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Grands sujets 
Apparition de nouvelles solutions pour la liberté scolaire 
Une demi‑journée d’études intitulée « Chèque‑éducation, crédit d’impôt, charter schools : des solutions pour réformer l’école en France ?» a été organisée par la Fondation pour l’école hier au Palais Bourbon. A partir des expériences étrangères, l’étude cherche une approche pragmatique, limitée aux cas d’urgence éducative (Zep, école rurale, besoins éducatifs spécifique). 

Pourquoi peut‑on considérer que l’offre scolaire publique est défaillante ? 
40 % des enfants sont en échec scolaire en fin de CM2 et 200.000 élèves décrochent chaque année. Si l’Etat a le devoir d’assurer à tous un égal accès à l’instructions, il y a une rupture avérée de l’égalité des chances dans les zones d’éducation dites prioritaires, dans les campagnes peu peuplées, ou tout simplement pour des cas plus spécifiques (handicapés, précoces, dyslexiques). 

Que nous apprennent les exemples étrangers ? 
De nombreuses réformes ont été menées, fondées sur le renforcement de l’autonomie des établissements et le financement public du libre choix de l’école pour les parents. Les Pays‑Bas, le Chili, la Suède, le Danemark et la Nouvelle‑Zélande ont opté pour le chèque‑éducation, certains Etats des Etats‑Unis pour le crédit d’impôt ou pour les charter schools comme l’ont aussi choisi le Royaume‑Uni, et Bogota en Colombie. 

En quoi consistent ces solutions ? 
Le chèque‑éducation consiste à donner aux parents un coupon qui leur permet de payer l’établissement scolaire de leur choix. Les crédits d’impôt reposent sur la déductibilité des frais de scolarité, voir même sur leur remboursement, si les impôts dus sont inférieurs aux dépenses scolaires. Quant aux charter schools, ce sont des écoles publiques sous contrats, c’est‑à‑dire financées par l’Etat mais dont la gestion est privée et dont l’autonomie permet la liberté de pédagogie et de recrutement. Elles sont créées par des parents, des professeurs, souvent spécialisées, souvent de petite taille (environ 200 élèves). Si les résultats sont insuffisants, l’Etat les ferme. La fondation pour l’Ecole propose d’expérimenter pendant cinq ans en France ces trois possibilités. 
Que propose la fondation pour l’Ecole ?

Elle propose d’expérimenter pendant cinq ans ces trois possibilités, suivant le cadre et les besoins des enfants. 
Mort de Richard Descoings, directeur de Sciences Po 
Richard Descoings, le directeur de Sciences Po, est décédé 
Sic transit gloria mundi : le directeur de l'Institut d'études politiques de Paris, Richard Descoings, homme influent, est décédé mardi à New York, dans une chambre d'hôtel, à proximité de Times Square. L'information, révélée par Le Figaro, a été confirmée par le directeur adjoint de Sciences Po Paris, Hervé Crès. 

Que peut‑on dire sur les circonstances de ce décès ? 

Le corps nu de Richard Descoings a été retrouvé sans vie dans sa chambre d'hôtel. On évoque la possibilité d'un suicide, la police new‑yorkaise n'ayant pas trouvé de « preuve d'acte criminel ». Une source proche de l'enquête parle en effet de « circonstances suspectes ». Richard Descoings participait à un colloque de dirigeants d'universités organisé à l'initiative du Secrétaire général des Nations‑Unies. Le directeur de Sciences Po devait assister le mardi matin à l'ouverture de cette conférence. Mais c'est à 13 h que les employés ont découvert le corps sans vie de Richard Descoings. 

Il semble que l'intéressé ait eu un parcours intéressant...
Richard Descoings, énarque et haut fonctionnaire, est connu pour avoir été l'un des organisateurs de l'association pro homosexuelle de lutte contre le sida Act up. Mais il est surtout connu pour avoir modifié de fond en comble les modalités d'accès à Sciences Po : suppression du concours pour les jeunes de banlieue, recrutement davantage centré sur le dossier du candidat, augmentation du nombre d'étudiants étrangers (40 % du total)... Plus récemment, la suppression de l'épreuve de culture générale avait été annoncée. Enfin Richard Descoings, s'est intéressé à la réforme du lycée. Il aurait même refusé le ministère de l'Education nationale sans renoncer à influencer la politique scolaire. 
La préférence étrangère s'affirme dans le domaine 
du logement 
Relogement : la préférence étrangère 

Alors que l’on s’alarme des conditions de vie des étrangers, ces derniers seraient loin d’être défavorisés en matière de relogement. Une enquête fait apparaître que les personnes relogées sont pour la plupart étrangères. 

Justement, expliquez‑vous 

D’après une enquête « sur le relogement des personnes anciennement hébergées en Ile‑de‑France », la Direction régionale et Interdépartementale de l’Hébergement et du Logement établit que 79,7 % des personnes relogées interrogées par l’enquête sont nées à l’étranger. Cette enquête a été menée dans tous les départements d’Ile‑de‑France, mais ne prend pas en compte Paris. Elle cible les personnes ayant accédé à un logement social entre 2009 et 2010 à partir de centres d’hébergement d’urgence, de centres de stabilisation, de centres de réinsertion et de centres maternels. 

Qu’apprend‑on également ? 

Si l’on examine plus attentivement les personnes interrogées, on s’aperçoit que 77,9 % sont originaires d’un pays d’Afrique sub‑saharienne. 

Que faut‑il conclure ? 

Cette enquête ne fait que confirmer les usages suivis dans les communes d’Ile‑de‑France. Ainsi, dans telle ville importante, on apprend que 90 % des attributions de logements sociaux concernent des personnes d’origine extra européenne. Dans telle autre ville, la célérité qui caractérise l’attribution de logements de personnes étrangères surprend également. Des étrangers l’obtiennent en un an, alors que des familles françaises attendent depuis des années. Ces distorsions sont courantes. Pour les mairies de gauche, cela permet de créer un véritable vivier électoral. Mais visiblement, des municipalités situées à droite s’inscrivent également dans ce traitement différenciateur. 
Brèves françaises 
Un poisson rouge démasqué 
Il a été capturé à Saint‑Thibaud‑en‑Valois. On annonçait que cette commune voulait changer de nom pour tenir compte de ses populations immigrées. Mais ce village n'existe pas. 

Le baiser de la lune autorisé à l’école 
Ses promoteurs présentaient en 2010 ce film comme « un court‑métrage d'animation poétique pour aborder les relations amoureuses entre personnes du même sexe à l'intention des enfants de CM1/CM2 ». Rappelons que le Commissariat à la jeunesse avait donné 3.000 euros et qu’il y avait le logo de l’Education nationale sur le site du film. Si Luc Châtel avait reculé il y a deux ans pour sa diffusion suite aux réactions et pétitions, il l’autorise aujourd’hui. Le film de propagande homosexuelle sera distribué cette semaine aux enseignants de CM1 et CM2. 

Le parti socialiste piégé par son accord avec les verts 
La montée de Jean‑Luc Mélenchon dans les sondages risque de remettre en cause son accord électoral avec les verts. Comment justifier en effet devant les militants des investitures accordées aux écologistes à qui l'on promet 2 % aux présidentielles. Le problème est que les circonscriptions en question étaient souvent celles de députés communistes, alliés de Mélenchon et qui pourront se prévaloir de son score à la présidentielle. 

De la claque à la prison 
Le jeune garçon giflé par Bayrou lors de la campagne présidentielle de 2002 à Strasbourg parce qu’il essayait de faire les poches du candidat a été condamné pour des outrages et violences lors d’une altercation avec des policiers. Le jeune homme, surnommé désormais dans le quartier, Bayrou, a maintenant 21 ans et restera donc quatre mois en prison. Le candidat de l’UDF avait alors estimé que cette gifle était un geste de père de famille sans gravité. Rappelons que le jeune garçon avait déjà six condamnations à son casier judiciaire et qu’il a passé huit mois et demi en détention provisoire dans une affaire de trafic de drogue avant d’être innocenté en mars 2011. 

Les candidats et Hadopi 
Que veulent‑ils faire de cette loi d'organisation de la surveillance des internautes. De ceux qui téléchargeraient des fichiers piratés, mais de fait aussi des autres. 

Sarkozy veut la maintenir. Hollande la repenser, et tous les autres l'abroger. 

Bataille pour le grisbi au NPA 
Le nouveau parti anticapitaliste ne sait pas quoi faire de son argent. Cruel paradoxe. Il s'agit de savoir quoi faire des deux millions d'euros qu'il reçoit chaque année de l'Etat suite aux résultats des législatives de 2007. Cet argent appartient à la Ligue communiste révolutionnaire. La plupart de ses membres ont rejoint le NPA, mais ceux qui l'ont quitté et soutiennent Mélenchon veulent une part du gâteau. Ils en sont à s'assigner devant les tribunaux. 
Brèves internationales 
Battage médiatique en faveur d'une loi de censure au Chili 
Il faut réexaminer la loi anti‑discrimination qui prévoit de censurer ceux qui critiquent les revendications homosexualistes. Elle avait été refusée par le parlement chilien en 2011, mais la pression médiatique la remet sur le tapis. 

C'est un fait divers qui permet de faire pression sur les esprits. Daniel Zamudio, un jeune homosexuel a été tabassé à mort dans un parc public il y a un mois. On lui aurait gravé des svastikas sur la peau avec un tesson de bouteille. 

Cela rappelle furieusement l'affaire Nouchet en France. Son agression prétendue avait conduit à la création de la Halde. 
Mali : les rebelles touaregs et les islamistes s’en prennent aux chrétiens 
Dans la ville de Gao, le personnel de Caritas Mali a été dû fuir devant la rébellion touarègue rejointe par les islamistes d’Ansar Dine et d’Aqmi, branche maghrébine d’Al‑Qaïda. Le responsable du comité de Caritas Gao, raconte : « Samedi soir, nous avons réussi à fuir la ville de Gao après avoir appris que certains groupes rebelles islamistes cherchaient à tuer les prêtres et les religieux. Dans l’après‑midi, les rebelles se sont finalement emparés de Gao, abandonnée par les forces armées. La mission et l’église ont été détruites ». 200 chrétiens sont toujours dans la ville, craignant pour leur vie. Tombouctou est aussi tombée, submergée par ces islamistes qui d’habitude restent dans les montagnes et déserts, enlevant des otages occidentaux, mais ne prenant pas le contrôle d’une ville de cette taille. Alain Jupée a estimé que l’Onu devrait se prononcer clairement contre le péril islamiste, puisque Aqmi pourrait envisager de s’emparer de l’ensemble du territoire malien. 
Proposition de censure renforcée au Royaume Uni 
La lutte contre le terrorisme. C'est le grand truc. Les attentats du 11 septembre avaient permis de faire passer l'enregistrement de toutes les connexions des internautes européens. 

Le gouvernement britannique demande une loi pour pouvoir surveiller ces connexions en temps réel. « Le grand frère vous surveille ». 

Obama est un menteur 
C'est un cardinal qui le dit. 

Le cardinal Timothy Dolan, archevêque de New York et président de la Conférence épiscopale des Etats‑Unis, avait rencontré Barack Obama en novembre dernier. Le Président lui avait fait la promesse de défendre la liberté religieuse et avait exprimé son respect pour l’œuvre de l’Eglise en matière de santé, d’éducation et de charité, qu’il n’avait pas l’intention d’y toucher et il demandait au futur cardinal Dolan de faire part de ses engagements aux évêques américains. En janvier, le Président l’a appelé et lui a dit que le décret HHS Mandate ne serait pas abrogé et qu’il pouvait proposer simplement un délai jusqu’à août pour voir comment vous allez vous y soumettre. Le cardinal a répondu : « Eh bien, Monsieur, nous n’avons pas besoin de délai. Je peux vous dire tout de suite que nous ne nous y soumettrons pas ». 
La blague du jour 
Future colonisation de la lune par la France 
Jacques Cheminade considère comme un "impératif moral de coloniser la Lune et Mars" et de "mettre Mars à notre portée grâce à la fusion thermonucléaire". Je cite : « Lorsque nous aurons réussi à construire des villes habitables dans un environnement hostile comme celui de Mars, nous serons encore bien davantage en mesure d’en construire dans les déserts de notre planète ». « A une identité terrienne se substituera ainsi une identité hélio‑systémique et galactique ». 
Nous fêtons aujourd'hui le mercredi Saint 
Jésus marche librement vers sa passion. Il dit à ses disciples « Allez à la ville chez un tel et dites : Le maître te fait dire : Mon temps est proche ; c’est chez toi que je veux célébrer la Pâque avec mes disciples ». 
